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La prévention des La prévention des La prévention des La prévention des 
expulsions locatives en expulsions locatives en 

LoirLoir--etet--CherCher



�������� Création de la Commission de Coordination des Création de la Commission de Coordination des 
Actions de Prévention des Expulsions locatives Actions de Prévention des Expulsions locatives 
(CCAPEX) (CCAPEX) 

Par la loi du 25 mars  2009 ( loi Molle) portant Par la loi du 25 mars  2009 ( loi Molle) portant 
mobilisation pour le logement et la lutte contre mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion, issue des 20 propositions du l’exclusion, issue des 20 propositions du 
Chantier national prioritaire Chantier national prioritaire pour organiser un pour organiser un 
service public de l’hébergement et de l’accès au service public de l’hébergement et de l’accès au service public de l’hébergement et de l’accès au service public de l’hébergement et de l’accès au 
logement en faveur des personnes les plus logement en faveur des personnes les plus 
démuniesdémunies

�������� CoCo--présidée par les services de l’Etat (DDCSPP présidée par les services de l’Etat (DDCSPP 
–– Direction Départementale de la Cohésion Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations) et le Sociale et de la Protection des Populations) et le 
Conseil GénéralConseil Général



��Suppression des CDAPL au 31 décembre 2010 Suppression des CDAPL au 31 décembre 2010 
et mise en place des CCAPEX pour les autres et mise en place des CCAPEX pour les autres 
départements au 1er janvier 2011départements au 1er janvier 2011

��Le LoirLe Loir--etet--Cher a été l’un des 8 départements Cher a été l’un des 8 départements 
pilotes pour la mise en place de la CCAPEX, en pilotes pour la mise en place de la CCAPEX, en 
décembre 2010décembre 2010

départements au 1er janvier 2011départements au 1er janvier 2011

��������Transfert du traitement des impayés APL versTransfert du traitement des impayés APL vers
les Caf au 1er janvier 2011les Caf au 1er janvier 2011



�� Rôle de l’Etat Rôle de l’Etat 
Le secrétariat est assuré par la DDCSPP Le secrétariat est assuré par la DDCSPP 
Le fonctionnement est régit par un règlement Le fonctionnement est régit par un règlement 
intérieurintérieur

�������� Membres de la CCAPEX : CAF et MSA, Bailleurs Membres de la CCAPEX : CAF et MSA, Bailleurs 
publics, ADIL, CNL, CLCV, ASLD, PACT, les publics, ADIL, CNL, CLCV, ASLD, PACT, les 
représentants des collectivités territoriales  représentants des collectivités territoriales  

�� Le public visé :Le public visé :

«« ménagesménages enen situationsituation d’expulsiond’expulsion locativelocative
liéeliée ouou nonnon àà unun impayéimpayé dede loyer,loyer, qu’ilsqu’ils
bénéficientbénéficient ouou nonnon d’uned’une aideaide auau logement,logement,
qu’ilsqu’ils soientsoient locataireslocataires ouou soussous locataires,locataires,
résidantsrésidants d’uned’une résidencerésidence socialesociale ouou d’und’un
foyerfoyer logementlogement »»

�� Le public visé :Le public visé :



��Constitution de l’impayéConstitution de l’impayé

Un impayé de loyer est constitué, dès lors que Un impayé de loyer est constitué, dès lors que 
son montant s’élève à 3 mois de loyer netson montant s’élève à 3 mois de loyer net
(loyer + charges (loyer + charges –– aide au logement : loyer résidue l)aide au logement : loyer résiduel)

ou

àà deuxdeux foisfois lele montantmontant mensuelmensuel dudu loyerloyer brutbrut
(loyer(loyer ++ charges)charges)

ou



��Rôle de la CCAPEX : Rôle de la CCAPEX : 

-- avisavis ouou recommandationsrecommandations sursur lesles dossiersdossiers
complexescomplexes d’impayésd’impayés dede loyersloyers

-- toustous lesles membres,membres, yy compriscompris Caf/MSA,Caf/MSA, ontont uneune
voixvoix consultativeconsultative

En dernier lieu les Caf/Msa sont décisionnaires En dernier lieu les Caf/Msa sont décisionnaires 
concernant la suspension, le maintien ou le concernant la suspension, le maintien ou le 

rétablissement de l’allocation logement dans le cad re rétablissement de l’allocation logement dans le cad re 
de l’application de la législationde l’application de la législation

des prestations familialesdes prestations familiales



��La CCAPEX peut rendre un avis sur : La CCAPEX peut rendre un avis sur : 

-- Le maintien, la suspension ou le rétablissement Le maintien, la suspension ou le rétablissement 
des aides au logement (APL ou AL)des aides au logement (APL ou AL)

-- L’octroiL’octroi d’uned’une aideaide FSL,FSL, lala misemise enen placeplace
d’uned’une mesuremesure d’accompagnementd’accompagnement socialsociald’uned’une mesuremesure d’accompagnementd’accompagnement socialsocial

-- L’opportunitéL’opportunité d’und’un relogementrelogement



��Rôle des CafRôle des Caf

-- Assurer le traitement des dossiers d’impayésAssurer le traitement des dossiers d’impayés
APL locatif à savoir l’instruction, les décisions   APL locatif à savoir l’instruction, les décisions   

et le suivi de la procédureet le suivi de la procédure

-- MiseMise enen placeplace etet suivisuivi desdes protocolesprotocoles BorlooBorloo-- MiseMise enen placeplace etet suivisuivi desdes protocolesprotocoles BorlooBorloo

LeLe transferttransfert dede compétencescompétences s’ests’est
accompagnéaccompagné d’uned’une nouvellenouvelle gestiongestion desdes
fondsfonds publicspublics parpar l’applicationl’application dede lala
législationlégislation etet lele respectrespect desdes processusprocessus
internesinternes Cnaf/CafCnaf/Caf



��Les difficultés de la réformeLes difficultés de la réforme

-- LesLes CCAPEXCCAPEX recouvrentrecouvrent desdes réalitésréalités trèstrès
différentesdifférentes d’und’un départementdépartement àà l’autrel’autre

-- OrganisationsOrganisations territorialesterritoriales différentesdifférentes avecavec
desdes commissionscommissions déconcentréesdéconcentrées ouou parpar
desdes règlementsrèglements intérieursintérieurs trèstrès diversdiversdesdes règlementsrèglements intérieursintérieurs trèstrès diversdivers

-- L’absenceL’absence d’und’un véritablevéritable diagnosticdiagnostic dede lala
situationsituation dudu ménageménage établitétablit préalablementpréalablement
àà l’examenl’examen dudu dossierdossier enen CCAPEXCCAPEX
(rôle(rôle desdes servicesservices sociauxsociaux :: quiqui nene sontsont mismis àà

dispositiondisposition qu’auqu’au momentmoment dede l’assignationl’assignation etet
qu’enqu’en cascas d’expulsiond’expulsion locative)locative)



-- LesLes CCAPEXCCAPEX fonctionnentfonctionnent enen réunionsréunions quiqui
consistentconsistent àà mettremettre enen communcommun lesles informationsinformations
dontdont disposentdisposent lesles diversdivers participants,participants, sanssans
obligationobligation d’implicationd’implication sursur lele terrainterrain (situation(situation
dede faitfait etet réalitéréalité dede terrain)terrain)

-- LaLa notionnotion dede cascas complexe,complexe, inscriteinscrite dansdans lele
règlementrèglement intérieurintérieur restereste parfoisparfois difficiledifficile àà
définirdéfinir etet doncdonc àà appliquerappliquer



��Pour les bailleursPour les bailleurs

-- UneUne législationlégislation complexecomplexe etet réglementéeréglementée parpar
lele traitementtraitement informatiqueinformatique desdes CafCaf

-- UnUn signalementsignalement d’impayéd’impayé parfoisparfois encoreencore
tardif,tardif, notammentnotamment parpar lesles bailleursbailleurs privésprivés



��Pour les Conseils GénérauxPour les Conseils Généraux

UneUne implicationimplication hétérogènehétérogène maismais aussiaussi
uneune pluralitépluralité dede missionsmissions enen lienlien avecavec
cellescelles desdes CCAPEXCCAPEX ::

-- InterventionIntervention dansdans lele traitementtraitement desdes impayésimpayés
parpar lele financementfinancement dudu FSLFSL (secours(secours ouou prêt)prêt)parpar lele financementfinancement dudu FSLFSL (secours(secours ouou prêt)prêt)

afinafin d’apurerd’apurer lala dettedette locativelocative

-- MobilisationMobilisation desdes servicesservices sociauxsociaux sursur desdes
prioritéspriorités proprespropres àà chaquechaque départementdépartement



Bilan des Caf en 2011Bilan des Caf en 2011

�� Dans le réseau des Caf :Dans le réseau des Caf :

�� 60.00060.000 nouveaux dossiers d’impayésnouveaux dossiers d’impayés
traités et suivistraités et suivis

auxquels il faut ajouter :auxquels il faut ajouter :auxquels il faut ajouter :auxquels il faut ajouter :

�� 187.230187.230 dossiers en cours de procéduredossiers en cours de procédure
à fin 2010à fin 2010



�� A la Caf de LoirA la Caf de Loir--etet--Cher :Cher :

�� 1.2601.260 dossiers intégrés à moyens constantsdossiers intégrés à moyens constants

�� UneUne législationlégislation quiqui s’imposes’impose àà nousnous avecavec desdes
délaisdélais dede traitementtraitement contraintscontraintsdélaisdélais dede traitementtraitement contraintscontraints

�� UnUn fonctionnementfonctionnement auau cascas parpar cascas desdes
dossiersdossiers d’impayés,d’impayés, àà l’opposél’opposé desdes
traitementstraitements dede «« massemasse »» desdes dossiersdossiers
allocatairesallocataires



Rapport du Ministère de l’écologieRapport du Ministère de l’écologie
du développement durabledu développement durable

et de l’énergieet de l’énergie

Février 2013Février 2013

«« Modernisation des rapportsModernisation des rapports
entre les bailleurs et les locatairesentre les bailleurs et les locataires »»

�� RendreRendre obligatoireobligatoire lala formationformation desdes
professionnelsprofessionnels dede l’immobilierl’immobilier sursur lesles
conditionsconditions dede traitementtraitement desdes situationssituations dede
locataireslocataires enen difficultédifficulté

… mais ne pas oublier de responsabiliser… mais ne pas oublier de responsabiliser
les locataires, face à leurs obligations …les locataires, face à leurs obligations …



MerciMerci
pour votre attentionpour votre attentionpour votre attentionpour votre attention


